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Comment remplir le dossier? Le demandeur peut être accompagné du CCAS pour remplir le dossier. 
Il doit obligatoirement être déposé au CCAS qui contrôle la 

complétude. 

Où peut-on trouver la liste des Services Autonomie à Domicile 
autorisés par le président du Conseil départemental de l'Hérault à 
intervenir en prestataire auprès des personnes handicapées et des 

personnes âgées de plus de 60 ans?

Services-autonomie-a-domicile-Herault-MAJ-janvier-2025

Qu'est-il possible de faire lorsqu'il est difficile d’obtenir les relevés de 
capitaux auprès des banques lorsque le demandeur ne peut pas se 

déplacer, et qu’il n’est pas sous tutelle, sachant que ces documents sont 
généralement difficiles à obtenir dans ce contexte?

C'est une pièce obligatoire. 

Les trois derniers relevés de comptes bancaires sont-ils une pièce 
obligatoire?

oui

Dans le cadre du calcul des ressources, quel est  le montant à partir 
duquel les 3% sont appliqués?

Dans le cadre de capitaux placés,  le département prend 3% au-delà de 
22 950 €. 

https://www.dropbox.com/scl/fi/0jcslnve46thwh72p9zmg/Services-autonomie-a-domicile-Herault-MAJ-janvier-2025-1.pdf?rlkey=wisvk3sxyxo4bkhtoa6bju3qq&st=pl0dyf2y&dl=0


M
D

A
 

L’avis d'imposition est-il une pièce obligatoire ? oui

Comment faire pour les personnes âgées qui n'ont pas de carte 
d'identité? 

La personne agée peut fournir un extrait d'acte de naissance ou livret 
de famille.

Les relevés de compte(s) bancaire (s) ne sont pas mentionnés sur la liste 
des pièces à fournir  pour les personnes en situation de handicap

Oui, cette pièce est à fournir uniquement pour les personnes qui 
perçoivent  une AAH différentielle.

Où dois-je mentionner le prestataire pour le portage de repas PH ? Cette information doit être mentionnée sur le formulaire de demande. 

La majorité des personnes retraitées ne reçoivent plus de notifications de 
la part des caisses de retraite. Est-ce qu'une copie de la déclaration de 

revenus sur laquelle figure les sources de revenus, ou bien des 
attestations du service info retraite.fr peuvent remplacer ces justificatifs ?

Sur les trois derniers relevés de compte, cette information apparaît. 
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Si la résidence principale de la personne âgée a été vendue avant l'entrée 

en EHPAD? Demandez-vous les relevés de banque et si oui jusqu'à quelle 

période ?

Pour l'aide sociale à l'hébergement : un contrôle est effectué sur 

l'utilisation des capitaux du postulant à l'aide sociale à l'hébergement. A ce 

titre, on peut demander de fournir les relevés bancaires jusqu'à 6 mois 

avant admission à l'aide sociale hébergement. A noter que la 

jurisprudence a décidé que des retraits injustifiés de sommes sur un 

compte permettent à l'administration de refuser l'aide sociale dans la 

mesure où ces faits laissent à penser qu'il s'agit d'un appauvrissement 

volontaire.

Existe -t-il une dérogation d'âge pour les personnes en situation de 
handicap de moins de 60 ans  pour une entrée en EHPAD ?

Oui, sous certaines conditions . 

Le service de portage de repas est-il limité à un repas par jour?
Oui, il est calculé en fonction du nombre de jours du mois. Il n’est pas 

possible de bénéficier de deux repas pour une même journée.

Peut-on cumuler la PCH et l’aide -ménagère au titre de l’aide sociale ? 
Oui,  la PCH ne couvre pas les besoins en lien avec les activités 

ménagères. 

Lors d'un changement de prestataire, une nouvelle décision sera-t-elle 
rendue ?

Oui, une nouvelle notification sera envoyée à l’usager. 
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Quel est le délai moyen entre la date de dépôt du dossier au CCAS et la 

date d’envoi à la MDA ?

Le délai règlementaire  de transmission des dossiers par le CCAS au 

Département est d' un mois (art L, 131-1 du CASF).  Il est important 

d'annexer au dossier transmis au Département l'ensemble des preuves 

écrites (1ère convocation, relances le cas échéant) des convocations de 

l'obligé alimentaire.

Les enfants placés à  l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) sont-ils exonérés de 

l’obligation alimentaire ? 

Les enfants confiés à l'aide sociale à l'enfance et justifiant d'un placement 

de 36 mois cumulés avant leurs 18 ans sont exonérés de l'obligation 

alimentaire. De plus,  la loi Bien Vieillir de 2024 exonère de plein droit,  les 

victimes de violences :  les enfants dont le créancier a été condamné pour 

crime, pour crime ou agression sexuelle sur l'autre parent, ou en cas de 

retrait total de l'autorité parentale  (cf support). 

Comment fait-on quand les OA sont hors département ?
Le CCAS ou la  Mairie en charge du dossier peut prendre attache avec le 

CCAS ou la Marie de la commune de résidence de l'OA.

Quel est le montant maximum de participation qui peut être demandé aux 

obligés alimentaires ?

Les dispositions légales stipulent que l'obligation alimentaire est appelée à 

varier en fonction de l'évolution du besoin du créancier (demandeur à 

l'ASH) et des facultés du débiteur (les OA) (art 202 Code civil). Dans la 

pratique le département effectue une proposition de participation à partir 

du reste à vivre de l 'obligé alimentaire en tenant compte de la composition 

du foyer, des ressources et des charges du foyer.  

Est-il possible de déposer le dossier avant l'admission en EHPAD?
Non, le dossier doit être déposé dans les 2 mois qui suivent l'entrée en 

établissement pour une prise en charge rétroactive à la date d'entrée
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Comment gérer les situations où un obligé alimentaire refuse de 

contribuer, au motif que le parent concerné par l’obligation alimentaire ne 

l’a pas élevé ?

En dehors des situations prévues par la loi (CF support), seul le juge aux 

affaires familiales est compétent pour dispenser les obligés alimentaires.

Toutes les situations d'indignité au titre de l'art. 207 du Code civil relèvent 

de la décision du juge aux affaires familiales qui sera saisi par le 

Département.

Est-ce que l'ensemble des résidences autonomie sont concernées par 

l'ASH?

Non, le droit commun concerne uniquement les structures habilitées à 

l'ASH (EHPAD, résidence autonomie).

Que se passe-t-il lorsque les enfants vivent à l'étranger ? Est-ce que cela 

entrave l'instruction de la demande d'aide sociale hébergement ?

Non, l'enquête doit être diligentée auprès de l'obligé alimentaire. Dans 

l'hypothèse où les démarches réalisées ne permettent pas de mettre en 

œuvre une obligation alimentaire, l’admission à l’ASH est tout de même 

possible.

Ce tarif aide sociale de 72,55 € vaut aussi pour les résidences autonomie 

?

Le tarif de 72,55 € ( 2025) concerne les EHPAD non habilités à l'ASH.

Le tarif de 40,40 € (2025) concerne les résidences autonomies non 

habilitées à l'ASH.

Les services du département ont-ils accès aux informations des capitaux 

des obligés alimentaires ou des assurances vie ?
Non 
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Comment accompagner les personnes âgées isolées mais autonomes et 

ne relevant pas d'une mesure de tutelle ? 

La sauvegarde de justice (art 433 code civil) est destinée à protéger le 

majeur qui a besoin d'une protection juridique temporaire ou d'être 

représenté pour l'accomplissement de certains actes déterminés, sans 

pour autant le priver de sa capacité juridique. 

En application de l'art 434 code civil, le médecin de l'EHPAD (ou médecin 

traitant, ou médecin psychiatre) peut effectuer une déclaration au 

Procureur de la République afin de protéger les intérêts d'une personne 

vulnérable ayant de graves problèmes de santé

A la place du livret de famille, peut-on fournir les extraits d'acte de 

naissance des enfants (OA) de la personne, qui attestent aussi de la 

filiation et qui sont plus simples à obtenir ?

Non, il faut fournir un acte intégral.

La condition des ressources équivalentes au minimum de l'ASPA 

s'applique-t-elle aussi pour les ressortissants français ?

Non, l'ASH sera accordée à une personne qui ne perçoit pas  l'ASPA. Les 

démarches doivent être réalisées pour en faire la demande dans la 

mesure où l'ASH est subsidiaire à toutes les autres formes d'aides

Pour les OA est-ce que vous tenez compte des charges ? Si oui lesquelles 

?

Il est effectivement tenu compte de certaines charges pour évaluer la 

proposition de participation qui est faite par le Département, notamment 

les charges liées à l'habitation principale, ou des frais de scolarité d'enfant 

majeur. Conformément aux pratiques des JAF, les charges courantes 

(liées à l'énergie,. nourriture, vêture..) ne sont pas retenues.

Les petits-enfants sont ils des obligés alimentaires ?
Les petits-enfants ne sont par ailleurs plus tenus à l'obligation alimentaire 

depuis la loi Bien vieillir d'avril 2024.
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Comment fonctionne la partie reversement des ressources ?

Si l'établissement est en facturation brut trimestriel et s'il n'y a pas de 

tuteur : il est chargé de percevoir les ressources et de les reverser au 

Département

Si l'établissement est en facturation brut trimestriel et qu'il y a un tuteur : le 

tuteur est chargé de reverser les ressources au Département

Si l'établissement est en désintéressement partiel mensuel et qu'il y ait 

tuteur ou non : il est chargé de percevoir les ressources et de les déduire 

de la facturation.

Cf. support partie "Pour aller plus loin".

OA - Quand le gendre ou belle-fille sont veufs doivent-ils participer ?
L'obligation alimentaire persiste pour les gendres et belles-filles veufs dès 

lors que des enfants vivants sont issus de l'union.

OA - Concernant les gendres et belles filles qui sont OA, cela concerne-t-il 

aussi les pacs ?

Pour les enfants pacsés (et pas extension en concubinage), seules les 

ressources de l'enfant OA sont retenues, au contraire des couples mariés 

où il est tenu compte des ressources du couple.

Une épouse divorcée est-elle dispensée de l'OA ?
Le devoir d'aliment des gendres/belles-filles cesse à compter de la date du 

divorce.

Les personnes en situation de handicap sont-elles OA si elles ont plus de 

80 % d'invalidité ?

La situation de handicap n'est pas en soi un cas de dispense de l'obligation 

alimentaire. En pratique, les personnes justifiant d'un taux d'invalidité de 

80% au moins sont exonérées pour impécuniosité.
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Les comptes bancaires du bénéficiaires de l'ASH sont bloqués dès 

l'admission à l'aide sociale ?

Non, toutefois, le Département a un droit de regard de l'utilisation des 

capitaux placés en cas d'admission, dans la mesure où il y aura une action 

en récupération qui sera engagée et qui ne doit pas être empêchée.

Si les comptes ne sont pas bloqués, qu'en est-il des dépenses faites par 

l'entourage du bénéficiaire ?

Même l'octroi d'une procuration ne donne pas le droit à l'entourage 

d'effectuer des mouvements financiers sur le compte du bénéficiaire de 

l'aide sociale qui ne vont pas dans l'intérêt de ce dernier. Des justifications 

sont demandées quant aux mouvements effectués, et ces derniers sont 

susceptibles d'être requalifiés en donation le cas échéant. A ce titre, le 

donataire s'expose au risque de l'action en récupération engagée par le 

Département.

Quel est le reste à vivre du  conjoint  resté au domicile?
Le CASF stipule un montant minimum correspondant à l'ASPA laissé à 

disposition du conjoint resté à domicile. 

Comment obtenir une copie de la notification de décision ? En contactant la MDA  au 04 67 67 69 30

En ce qui concerne les frais de dossiers est-ce que le numéro 

d'engagement pour l'année prochaine nous sera fourni sans vous 

interpeller ?

Le service dépend de la réouverture du budget et de celle de l'outil métier 

avant de pouvoir créer, chaque année, l'engagement. Un courrier 

d'information listant les n° d'engagement à utiliser  est transmis chaque 

année à nos partenaires. En cas de besoin, le comptable du service aides 

sociales avec lequel vous correspondez habituellement reste votre 

interlocuteur privilégié. Si besoin, Mme Mathieu, responsable de l'unité 

comptable,  est à disposition


